
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 67.376/2 

du 26 mai 2020 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française ‘modifiant l’arrêté royal du 19 mai 1981 relatif aux 

vacances et aux congés des membres stagiaires ou nommés à 

titre définitif du personnel technique des centres 

psycho-médico-sociaux de l’État, des centres de formation de 

l’État et des services d’inspection pour l’année 

scolaire 2020-2021’ 
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Le 6 mai 2020, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre de l’Éducation de la Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de 

soixante jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française 

‘modifiant l’arrêté royal du 19 mai 1981 relatif aux vacances et aux congés des membres 

stagiaires ou nommés à titre définitif du personnel technique des centres 

psycho-médico-sociaux de l’État, des centres de formation de l’État et des services 

d’inspection pour l’année scolaire 2020-2021’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 26 mai 2020. La chambre 

était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Patrick RONVAUX et 

Christine HOREVOETS, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et 

Jacques ENGLEBERT, assesseurs, et Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été présenté par Véronique SCHMITZ, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 26 mai 2020. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er
, 1°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle l’observation suivante. 

 Il n’y a pas lieu de mentionner dans le préambule la disposition de l’arrêté 

modifié par le projet qui fait elle-même l’objet d’une modification, cette donnée étant 

renseignée par la phrase introductive de l’article modificatif 
1
. 

 Il suffit dès lors d’écrire au deuxième alinéa du préambule : 

« Vu l’arrêté royal du 19 mai 1981 relatif aux vacances et aux congés des 

membres stagiaires ou nommés à titre définitif du personnel technique des centres 

psycho-médico-sociaux de l’État, des centres de formation de l’État et des services 

d’inspection ». 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 

 

                                                
1 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandation n° 30, formule F-3-3. 
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